
CCE n° x / Page 1 sur 4

CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 20.268 du 10 décembre 2008
dans l’affaire x /

En cause : x,

Domicile élu : x,

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE ,

Vu la requête introduite le 8 janvier 2008 par x, de nationalité congolaise, qui demande la
suspension et l’annulation de « la décision (…) déclarant irrecevable la demande
d’autorisation de séjour de la requérante, prise  le 17/08/2007 par le délégué du Ministre de
l’Intérieur et dont la requérante a pris connaissance le 10/12/2007 » ainsi que « l’ordre de
quitter le territoire (…) pris et notifié à la requérante à la date du 10/12/2007».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 29 octobre 2008 convoquant les parties à comparaître le 2 décembre
2008 à 14.00 heures.

Entendu, en son rapport,  P. HARMEL, .

Entendu, en leurs observations, Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, qui comparaît pour
la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, , qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 19 septembre 1998 et a demandé l’asile le
8 juillet 1999. La qualité de réfugiée lui a été refusée par une décision confirmative de refus
de séjour prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 15 mai 2000. Le
14 juillet 2000, la requérante a introduit un recours en suspension et un recours en
annulation de cette décision auprès du Conseil d’Etat. Ces recours ont été rejetés par un
arrêt n° 121.406 du 4 juillet 2003.

2. Le 10 mars 2005, elle a introduit, par l’intermédiaire de l’administration communale
de Molenbeek-Saint-Jean, une demande d’autorisation de séjour provisoire pour
circonstances exceptionnelles en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15
décembre 1980. Cette demande a été complétée par des courriers du 19 décembre 2005 et
du 6 mars 2007.
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3. Le 17 août 2007, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de
Molenbeek-Saint-Jean à délivrer à la requérante une décision d’irrecevabilité de sa demande
d’autorisation de séjour.

Cette décision qui a été notifiée à la requérante le 10 décembre 2007 avec un ordre de
quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :
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2. Exposé du moyen unique.

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle
des actes administratifs ».

2.2. En ce qui s’apparente à une troisième branche, elle argue que la partie
défenderesse ne peut valablement retenir le motif de l’absence de preuve de son séjour
continu en Belgique depuis 1999 alors qu’elle affirme avoir étayé sa demande d’autorisation
de séjour de divers pièces établissant le caractère ininterrompu de son séjour.

3. Examen du moyen unique.
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3.1. En ce qui concerne la troisième branche du moyen unique, l’obligation de motivation
formelle n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la
requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé
l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite
mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée.  Pour satisfaire à l’obligation de
motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire
et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre à l’intéressée de
connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son
contrôle.

3.2. En l’espèce, même si le motif contesté apparaît, de par sa formulation, comme
secondaire, il n’en demeure pas moins qu’il sous-tend la non prise en considération des
facteurs d’intégration et de long séjour invoqués par la requérante. Or, il ressort du dossier
administratif que la demande de séjour de la requérante était accompagnée de diverses
annexes, à savoir des témoignages, une attestation de stage, une autre de participation à
des cours de néerlandais et une attestation d’appartenance à une association. Si le but
premier de ces documents étaient d’établir l’intégration de la requérante, ils permettent
également de fournir un commencement de preuve de la présence ininterrompue de cette
dernière en Belgique. Il en est d’autant plus ainsi qu’il n’existe pas de dispositions légales
permettant d’exiger que cette preuve ne soit établie que par des documents officiels. Dès
lors, l’acte attaqué est inadéquatement motivé à cet égard.
3.3. La troisième branche du moyen est fondée et suffit à justifier l’annulation de l’acte
attaqué.

4 Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à les supposer
fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour prise à l’égard de la
requérante le 17 août 2007 et notifiée le 10 décembre 2007 et l’ordre de quitter le territoire
sont annulés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le dix décembre deux
mille huit par :

 ,   ,

 A.-C. GODEFROID,   greffier.

Le Greffier,     Le Président,
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A.-C. GODEFROID.   P. HARMEL.


